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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Parcours-type Ingénierie de la Protection sociale;
Parcours-type Santé Médico-Social;
Parcours-type Insertion et Entreprenariat Social et Solidaire;
 
Activité de gestion, de direction, de développement de projet dans le domaine de services à des personnes (enfants –
adolescents – personnes adultes ou âgées – personnes en situation de handicap)
 
Le secteur de l’économie sociale et solidaire se développe à l’intérieur de ses statuts traditionnels (coopérative,
mutuelle, association et fondation) mais aussi en s’élargissant à l’entreprenariat social reconnu par la loi ESS de 2014
sous l’agrément « Entreprise solidaire d’utilité sociale ».  Dans ce secteur élargi de l’ESS, les activités concernées
dans le diplôme sont celles du champ de l’insertion par l’activité économique (bâtiment, restauration,
environnement…), des structures employant des personnes handicapées (ESAT, EA) et, enfin, du champ de la
solidarité (précarité énergétique, accueil des jeunes enfants, des personnes dépendantes) et de l’utilité sociale
(circuits courts…).  

COMPÉTENCES ATTESTÉES

 
 
oManagériales (management d’équipe et de projet)
  oCommunicationnelles (animation d’équipe, gestion de conflit, négociation).
oSavoir-êter (éthique et positionnement personnel)
oTechnologiques (outils de productivité administrative, web informatif et interactif,  systèmes d’information appliqués
aux données sanitaires et sociales)
oJuridiques (droit du travail, de la législation de sécurité sociale, droit social européen)
oGestion (budget, comptabilité, achats, analyse financière, contrôle de gestion, organisation des activités et
démarches associés (assurance qualité, maîtrise des risques), audit interne,) …
oMise en œuvre et évaluation de politiques publiques
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

•            Santé (établissements de santé quel que soit le statut)
•            Médico-social (EHPAD, …)
•            Protection sociale obligatoire (sécurité sociale, pôle emploi, retraites complémentaires obligatoires) et
protection sociale complémentaire (mutualité, institutions de prévoyances, assurances)
•            Entreprises de conseils et de prestations d’accompagnement des entreprises pour la mise en
•            Formation et éventuellement recherche dans le domaine de la Protection Sociale

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Cadre dirigeant ou expert
Cadre de santé ou cadre supérieur de santé dans un établissement de santé
Chargé de mission ESS ou chargé d’études.
Cadres dirigeants des structures de l’insertion par l’activité économique (SIAE)
Cadres dirigeants des entreprises solidaires d’utilité sociale
Eventuellement chercheur dans un organisme de Protection Sociale.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Un diplôme de niveau 1 est nécessaire pour diriger un établissement médico-social (par ex en EHPAD ou en Institut
médico-éducatif IME)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Très élevée (5/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 722 €

Familles professionnelles (FAP) L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables · tension 5/5 (Très élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
V4X83 — Educateurs spécialisés et autres intervenants socio-
éducatifs · tension 5/5 (Très élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 36 091

Jugés difficiles à recruter 46 %

Emplois saisonniers 9 %

Familles professionnelles (FAP) L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
L6X00 — Dirigeants de petites et moyennes entreprises de moins de
50 salariés
V4X83 — Educateurs spécialisés et autres intervenants socio-
éducatifs

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE
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PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Personnes ayant contribué aux enseignements
(Loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 20/11/2020

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

www.u-pem.fr
http://www.u-pem.fr/formations/loffre-de-formations/masters/
http://www.u-pem.fr
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